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CONSEIL MUNICIPAL N° 46
PROCES VERBAL

 13 FEVRIER 2014
Le Conseil Municipal de la Commune de LISLE-SUR-TARN a été convoqué le 7 février 2014 pour le jeudi 13 février 2014 à 21 heures, en session ordinaire.
ORDRE DU JOUR 
Point  1 : Finances / Investissements

1-1 Vote des comptes de gestion 2013 : Service de l’Assainissement et Commune

1-2 Vote du Compte Administratif 2013 - Service de l’Assainissement 

1-3 Vote du Compte Administratif 2013 – Commune

1-4 : Débat d’Orientation Budgétaire 2014

1-4-1 Service de l’Assainissement

1-4-2 Budget Communal 

1-5 Acquisition de diverses parcelles au Département du Tarn 

1-6Acquisition d’un terrain à M. Henri FAGET 

1-7 Impasse de Prat Long – Aménagement de la Voie : Acceptation Offres de Concours

1-8 Musée Raymond LAFAGE – Programme d’Animations 2014 : Demande de subvention auprès de la Région au titre de l’Aide à la Diffusion

Point 2 : Personnel Municipal 
2-1 Convention pour la création d'un service commun Amélioration de l'Habitat entre la Communauté de Communes TARN ET DADOU, les Communes de Gaillac, Graulhet et Lisle-sur-Tarn : Signature (ANNEXE 1)
2-2 Musée Raymond LAFAGE : Création d’un emploi d’Adjoint du Patrimoine de 2ème classe à temps non complet dans le cadre du dispositif C.U.I – C.A.E. 


2-3 Suppression d’emplois – Modification du tableau des effectifs 

2-4 Création d’un emploi d’Animateur Territorial à Temps Complet – Modification du tableau des effectifs

Point  3 : Intercommunalité
3-1 Communauté de Communes TARN ET DADOU – Modification des Statuts : Validation 
3-2 Communauté de Communes TARN ET DADOU : Compte Rendu de l’Activité 
Point  4 : Questions diverses
4-1 Motion : Limitation du seuil d’exposition aux ondes électromagnétiques 

4-2 Installation Classée pour la Protection de l’Environnement – Dossier de demande d’exploitation présenté par le GFA DE PIERPONT : Avis
L’an deux mille quatorze, le treize février à vingt et une heures, le Conseil Municipal de la Commune de LISLE-SUR-TARN dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie de Lisle-sur-Tarn, sous la présidence de Monsieur Jean TKACZUK, Maire.

___________________________________________________________________________

Présents : 
TKACZUK Jean, SANCHEZ  Nicole, BOUSQUET François, PERRIER Chantal, BRUYERE Michel, LEFRANC Delphine, RAMAMONJISOA Jacques, GIEUDES Françoise AIRAUDO Christiane, SEIGNEURIC Jacqueline, MARY Alain, CARRASSUS Jean-Luc, MAURICE Francis, FRAYSSINHES Isabelle, MORCILLO Fabienne, SOULIE Frédéric, THEODORIDOU Vassiliki, ORIOL Clarisse, LHERM Maryline, SABY Alain, LOPEZ Anthony, RELAIX Henriette LOMBARD Claude, LAMBERTO Michel.

Absents excusés (pouvoirs): 

M. ESCRIBE Jacques donne pouvoir à M. RAMAMONJISOA Jacques,

Mme CHASSAGNON Carméla donne pouvoir à M. LAMBERTO Michel,

Mme LACOSTE Gisèle.

_________________________________________________________________________________

Mme MORCILLO est désignée secrétaire de séance.
M. le Maire soumet à l’approbation de l’assemblée les procès-verbaux des séances du Conseil Municipal en date des 15 octobre et du 10 décembre 2013. 

Mmes PERRIER et  LEFRANC signalent diverses omissions ou fautes grammaticales pages 6 et 25 du procès-verbal de la séance du 15 octobre 2013. 

Ces erreurs et fautes étant corrigées,  les deux procès-verbaux sont approuvés à l’unanimité.
Point  1 : Finances / Investissements
1-1 Vote des comptes de gestion 2013 : Service de l’Assainissement et Commune

Mme ORIOL  informe l’assemblée que, comme le stipule l’article L.2121-31 du code général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal entend, débat et arrête chaque année les comptes de gestion du Receveur Principal.

Les comptes de gestion 2013 relatifs au Service de l’Assainissement et à la Commune dressés par M.  le Trésorier présentant des résultats identiques à ceux des Comptes Administratifs 2013, elle  propose au Conseil Municipal d’arrêter lesdits comptes.
Le Conseil Municipal arrête les Comptes de Gestion 2013 du Service de l’Assainissement et de la Commune. Adopté à l’unanimité 

1-2 Vote du Compte Administratif 2013 - Service de l’Assainissement 
Section d’Exploitation :
Mme ORIOL informe l’assemblée que le compte administratif 2013 du service de l’assainissement fait apparaître les données suivantes que l’on peut comparer à celles de 2012 :
Dépenses
	chapitres
	Libellés
	Réalisé  2012
	Réalisé 2013
	Ecart en %


	011
	Charges à caractère général
	2 840.50
	393.80
	- 86.14 %

	65
	Autres Charges de Gestion Courante
	0.00
	0.00
	Non calculé

	66
	Charges financières
	9 513.27
	9 494.81
	- 0.19 %

	67 
	Charges exceptionnelles
	0.00
	0.00
	Non calculé

	68
	Dotation aux amortissements
	38 433.00
	38 433.00
	Non calculé

	
	TOTAL
	50 786.77
	48 321.61
	- 4.87 %


Recettes
	chapitres
	Libellés
	Réalisé 2012
	Réalisé 2013
	Ecart en %


	002
	Excédents antérieurs reportés
	0.00
	17 746.68
	Non calculé

	70
	Vente de produits
	92 777.01 
	94 826.10
	+ 2.21 %

	72
	Travaux en régie
	0.00
	0.00
	Non calculé

	777
	Quote-part des Subventions d’Invest.
	34 665.64
	37 308.79
	+ 7.62 %

	
	TOTAL
	127 442.65
	149 881.57
	+ 17 61%

	
	Excédent Cumulé 2013
	+ 101 559.96


Section d’Investissement :
Dépenses
	chapitres
	Libellés
	Réalisé 2013
	Reste à réaliser


	001
	Déficit d’investissement reporté
	300 567.14
	

	1391
	Subventions d’équipement
	37 308.79
	0.00

	16
	Remboursements d’emprunts
	24 721.56
	0.00

	23
	Immobilisations en cours
	123 427.43 
	546 840.00 

	041
	Opérations Patrimoniales (TVA)
	19 251.50 
	131 888.56 

	
	TOTAL
	505 276.42 
	678 728.56


Recettes
	chapitres
	Libellés 
	Réalisé 2013
	Reste à réaliser


	1068
	Autres Réserves (Affectation)
	58 909.20
	0.00

	13
	Subventions d’investissement
	25 358.93
	23 844.00

	16
	Emprunts
	657 151.00
	0.00

	27
	Autres Immos Financières (TVA)
	19 251.50
	131 888.56

	28
	Amortissements
	38 433.00
	0.00

	041
	Opérations Patrimoniales (TVA)
	19 251.50
	131 888.56

	
	TOTAL
	818 355.13
	287 621.12

	
	Excédent Cumulé 2013
	+ 313 078.71


Sur la section d’exploitation: 
Les dépenses d’exploitation sont constituées des paiements des intérêts d’emprunt, des écritures d’ordre concernant l’amortissement des immobilisations et de frais de reprographies de plans.

Les recettes sont constituées des écritures d’amortissement des subventions d’équipement, des participations pour l’assainissement collectif appelées sur les particuliers pour un montant de 71 910 € et des surtaxes d’assainissement reversées par la Lyonnaise des Eaux pour un montant de 22 916.10 €.

Sur la section d’investissement :

Outre le remboursement du capital de l’emprunt, les écritures de remboursement de la TVA et les amortissements des subventions d’équipement, les dépenses d’investissement se sont décomposées comme suit : 

-  Assistance à la maîtrise d’ouvrage pour l’extension de la station d’épuration 7 556.33 € (Opération 0801), 

-  Extension du réseau d’assainissement Las Borios solde des travaux 19 009.85 € (Opération 1201), 

- Restructuration du réseau d’assainissement Rue Frédéric MARMONT, maîtrise d’œuvre, annonces légales d’appel d’offres et démarrage des travaux 90 673.48 € (Opération 1203), 

- Extension du réseau d’assainissement Route de Salvagnac, maîtrise d’œuvre et annonces légales relatives à l’appel d’offres 6 187.77 €.

En recette, outre le remboursement de la TVA sur les travaux réalisés Chemin du Bouriou            (19 251.50 €), des versements de subventions allouées par l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et le Département sont intervenues pour financer l’extension du réseau dans le secteur de Las Borios (17 292.93 €) et aider à la performance épuratoire de la station d’épuration (8 066 €).

En conclusion :

L’excédent d’exploitation cumulé, qu’il s’agira d’affecter lors du vote du Budget Primitif 2014 s’élève à   + 101 559.96 €. 

L’excédent d’investissement cumulé s’élève quant à lui à + 313 078.71 €.
M. LOPEZ prend la parole et donne lecture du texte suivant :

« Petit rappel chronologique :

· La station a été construite en 1993 pour  2500 équivalents habitants.

· En 2001, la Z.A.C. de Rivalou était déjà dans vos grands projets.

· En 2003, M. BETEILLE avait obtenu l’accord pour la construction du collège.

Concomitamment  avec le projet d’une Z.A.C. comprenant 300 logements individuels ou collectifs, un centre de secours et un collège de 400 élèves, ainsi qu’une évolution normale du foncier bâti, il était obligatoire de faire évoluer de la station d’épuration.

Evolution à prévoir confortée par :

· La Chambre Régionale des Comptes (CRC) dans son rapport 2008 (portant sur les exercices 1997 à 2006, écrit que s’agissant des services de l’eau et de l’assainissement « la performance globale de ces deux services, sous certains aspects, n’apparait pas totalement satisfaisante  » Et la CRC de pointer les pertes importantes sur le réseau d’eau et une station d’épuration en limite de capacité pour l’assainissement.
La CRC souligne également que « les charges d’investissement sont élevées suite à la création de la station » et révèle que « la redevance au titre des eaux pluviales indûment acquittée par les usagers du service assainissement » est non conforme aux dispositions législatives  « qui interdisent de faire supporter à la redevance d’assainissement des dépenses relatives à la collecte et aux traitement des eaux pluviales ». Au total, dans des conditions contractuelles normales, la CRC estime qu’en 2006, la réserve pour assainissement aurait dû être d’environ 160 000 € avec un potentiel d’investissement assainissement + eau de 460 000€ au lieu d’un résultat quasi nul.
Pour la CRC «  Ces éléments sont à mettre en rapport avec les besoins d’investissement des services pouvant appeler un financement complémentaire, impliquant soit un endettement nouveau et/ou une hausse des tarifs ».
·  Le schéma d’assainissement de janvier 2011 révèle qu’elle est déjà à 65 % de sa charge polluante par temps sec.
Que s’est- il concrètement passé depuis ?

· Z.A.C. de Rivalou 1ère tranche  40 familles plus le collège.                                                            

· Branchements 2013 et projets 2014 soient 116 branchements

· Dernier rapport sur le service public d’affermage :   1059 branchements       
Le cumul de ces données nous amène fin 2014 à : 2 935 Equivalents habitants.
Remarques :
L’extension du réseau public, ainsi que la mise à niveau de la station d’épuration, a été arrêté par une délibération du CM du 28 juillet 2011.
La CRC dans son dernier rapport souligne que la programmation de ces travaux est « non chiffrée » et que « le maire a déclaré que le schéma d’extension des raccordements au réseau public avait été revu dans un sens restrictif » selon le schéma du PLU 2012.
La CRC indique aussi pour  la station d’épuration « dont le remplacement avait été envisagé », « le maire précise que les travaux d’agrandissement se dérouleront en 2 phases permettant dans un premier temps d’augmenter sa capacité de 2500 à 3500 équivalents habitants, puis à 5000.

Alors, après 13 ans de mandat et alors même que vous aviez tous ces éléments :

· Pourquoi agir si tardivement, et du coup, en précipitation ? 

· Pourquoi ne pas avoir prévu, parallèlement et en cohérence avec le développement démographique suscité par vos projets, les équipements impératifs ?

· Pourquoi ne pas avoir rappelé au fermier ses obligations ? Pour se retrouver contraints de prolonger de 10 ans supplémentaires le très long contrat d’affermage initial (30ans) ? Avenant au contrat signé dans les pires conditions, après avoir délégué le contrat de l’eau au Syndicat des Eaux de la Moyenne Vallée du Tarn, qui eux ont déjà commencé des négociations musclées et ont déjà mis en évidence des faiblesse en matière d’entretien du réseau.

· Pourquoi avoir attendu votre fin de mandat pour engager une telle opération ? A cause des charges financières qui en découleront et seront ainsi reportées après une date fatidique ? 

Bien entendu, faire les choses au dernier moment implique trop souvent de les faire dans la précipitation, en omettant des éléments techniques ou légaux, pour des résultats aléatoires à moyen et court terme. Ce que nous avons déjà constaté, pour le dossier piscine et tant d’autres.

Fin 2014, le problème de la station d’épuration sera de nouveau sur la table, notamment si notre commune se dirige vers des projets structurants.

Dans cette analyse il n’est même pas fait état d’une éventuelle avancée de la ZAC de Rivalou.

Cette analyse ne remet pas en cause les prévisions d’extension du réseau pour 2014 : elles sont obligatoires, ces familles ont été identifiées par le SPANC et doivent être raccordées dans les meilleurs délais. »
M. le Maire indique que l’assemblée a déjà débattu, à plusieurs reprises, du projet d’extension de la station d’épuration. 

1-3 Vote du Compte Administratif 2013 – Commune
Section de Fonctionnement :

Mme LEFRANC informe l’assemblée que Le compte administratif 2013 de la Commune fait apparaître les données suivantes que l’on peut comparer à celles de 2012 :
Dépenses
	chapitres
	Libellés
	Réalisé 2012
	Réalisé 2013
	Ecart en %


	011
	Charges à caractère général
	767 721.14
	804 392.20
	+ 4.78 %

	012
	Charges de personnel
	1 632 888.50
	1 655 432.66
	+ 1.38 %

	014
	Atténuation de Produits
	1 759.00
	720.00
	- 59.07 %

	65
	Autres charges gestion courante
	369 978.83
	354 766.41
	- 4.11 %

	66
	Charges financières emprunts
	304 629.55
	447 065.56
	+ 46.76  %

	67
	Charges exceptionnelles
	2 029.94
	803.58
	- 60.41 %

	6811
	Dotation aux amortissements
	21 291.65
	25 536.58
	+ 19.94 %

	675 et 676
	Cessions 
	557 280.00
	5 345.10
	Non calculé

	
	TOTAL
	3 657 578.61
	3 294 062.09
	- 9.94 %


Recettes
	chapitres
	Libellés
	Réalisé 2012
	Réalisé 2013
	Ecart en %


	002
	Excédent antérieur reporté
	150 000.00
	150 000.00
	Non calculé  

	013
	Atténuation de charges
	76 076.03
	75 670.07
	- 0.53 %

	70 
	Produit des services
	217 217.08
	253 322.06 
	+ 16.62 %

	72 
	Travaux en régie
	69 833.24
	91 078.03
	+ 30.42 %

	73
	Impôts et taxes
	2 000 619.52
	2 094 801.39
	+ 4.71 %

	74 
	Dotations et participations
	1 248 273.52
	1 268 278.21 
	+ 1.60 %

	75
	Autres produits de gestion courante
	5 416.85
	5 416.85
	0.00 %

	76
	Produits financiers
	14.40
	13.20
	- 8.33 %

	77
	Produits exceptionnels
	5 294.43
	40 199.91
	Non calculé

	775 et 776
	Cessions
	557 280.00
	5 345.10
	Non calculé

	
	TOTAL
	4 330 025.07
	3 984 124.82
	- 7.99 %

	
	Excédent Cumulé 2013
	+ 690 062.73


Sur la section de fonctionnement :

Pour 2013, le taux de réalisation est de 83.96 % en dépenses et de 97.73 % en recettes par rapport à la prévision budgétaire.

En dépense les charges à caractère général (Chapitre 011 +36 671.06 €) et les charges de personnel (Chapitre 012 + 22 544.16 €) ont légèrement augmenté, en partie en raison de la mise en place dès la rentrée scolaire 2013/2014 des nouveaux rythmes scolaires.

Les Temps d’Activités Périscolaires (TAP) ont en effet généré des coûts supplémentaires : prestations des divers intervenants, achats de fournitures d’activité et frais de personnel d’entretien.

Les charges financières (Chapitre 66) subissent une hausse de + 142 436.01 €, augmentation qui, déduction faite des ICNE rattachés ne donnant lieu à aucun décaissement, ne s’élève en fait qu’à + 69 389.62 €.
Le Chapitre 013 (remboursements pour risques statutaires liés aux maladies des agents) reste stable. 

Les travaux en Régie ont été un peu plus importants cette année enregistrant une hausse de + 21 244.79 €. 
Section d’investissement :
Dépenses
	chapitres
	Libellés 
	Réalisé 2013
	Reste à réaliser


	001
	Déficit antérieur
	64 171.06
	

	040
	Opérations d’Ordre (Travaux en Régie)
	91 078.03
	

	040
	Opérations d’Ordre (Cessions)
	1 690.94
	

	041
	Op. Patrimoniales Remb. Ligne Trésorerie
	450 000.00
	

	1641
	Remboursements Emprunts Classiques
	279 660.13
	

	16441
	Remboursements Emprunts BFT/CACIB
	122 782.00
	

	16818
	Remboursements Prêt CAF
	262.20
	

	20
	Immobilisations incorporelles
	233.22
	8 860.00

	21
	Immobilisations corporelles
	106 520.45
	16 229.00

	23
	Immobilisations en cours
	1 036 361.58
	296 229.00

	
	TOTAL
	2 152 759.61
	321 318.00


Recettes
	chapitres
	Libellés
	Réalisé 2013
	Reste à Réaliser


	040
	Opérations d’Ordre (Cessions)
	5 345.10
	

	040
	Opérations d’Ordre (Amortissements)
	25 536.58
	

	041
	Op. Patrimoniales Remb. Ligne Trésorerie
	450 000.00
	

	10
	Dotations et Affectation
	830 957.65
	

	13
	Subventions d’équipement
	280 691.09
	167 178.00

	1641
	Emprunts Classiques
	400 000.00
	400 000.00

	
	TOTAL
	1 992 530.42 
	567 178.00

	
	Déficit Cumulé 2013
	- 160 229.19


Sur la section d’investissement :

En dépense, en 2013 le remboursement du capital des emprunts a représenté 18.71 % des dépenses totales d’investissement réalisées, les immobilisations incorporelles et corporelles  (Chapitre 20 et 21) 4.96 %, quant aux immobilisations en cours c'est-à-dire les travaux (chapitre 23) elles ont représenté 48.14 %. 

En recette, le chapitre 10 (dotations, fonds divers et réserves) qui comprend le F.C.T.V.A., l’excédent de fonctionnement capitalisé (article 1068) et la taxe d’aménagement a représenté 41.70 % des recettes d’investissement, les subventions d’investissement (Chapitre 13) ont représenté quant à elles 14.09 %.
En Conclusion :

L’excédent de fonctionnement cumulé, qu’il s’agira d’affecter lors du vote du Budget Primitif 2014 s’élève à  + 690 062.73 €. 
La Capacité d’Autofinancement Nette est donc à nouveau positive pour la seconde année consécutive : + 137 358.40 €.
Le déficit d’investissement cumulé s’élève quant à lui à – 160 229.19 €.
Mme LHERM prend la parole et donne lecture du texte suivant : 

«  Nous sommes obligés pour la deuxième fois du mandat de mettre en doute la sincérité des comptes.

Nous pesons bien là les incidences induites que cela génère.
Les collectivités territoriales ont l’obligation de pratiquer les amortissements des immobilisations.

Cette  pratique n’a pas été mise en place sur les investissements lourds de la commune.
Le compte amortissement (6811) a baissé depuis 2008, ce qui voudrait dire que la commune n’a pas investi, ce qui n’est pas le cas.
 Néanmoins sur les orientations budgétaires  le compte dotation aux amortissements fait  un bon de 291 %, veut-on profiter du début d’un nouveau mandat pour régulariser la situation ?
L’incidence sur la capacité d’autofinancement n’est pas significative, encore que le mécanisme de cession des immobilisations peut y avoir une influence.
En raison de ce non-respect des règles comptables nous ne voterons pas le compte administratif.

Avant de  conclure nous allons revenir sur cette capacité d’autofinancement.
Il convient de préciser que c’est un résultat fragile, qui n’a aucune valeur dans le temps, il ne concerne que l’année en cours.
La dette, elle, elle est durable.

· Les sommes engagées pour payer la dette n’ont  jamais été aussi hautes, le chapitre intérêts est de 447 065 €,  cette situation nous amène à nous poser des questions, pourquoi la capacité d’autofinancement n’a-t-elle pas été positive plus tôt. Nous avons cherché l’explication et nous n’y trouvons qu’une réponse, les erreurs successives de gestion.

· La capacité d’autofinancement va être totalement absorbée par le coût de l’application des rythmes scolaires, à aujourd’hui l’état n’a donné aucune garantie sur la reconduction des aides  financières.

· Nous le rappelons les leviers concernant les taux ont été actionnés jusqu’à asphyxie des ménages. Il faut y ajouter les participations des familles sur les services extra scolaires qui sont plus  élevées que la moyenne.
PAS DE MARGE DE MANŒUVRE, cette situation va s’aggraver avec la baisse prévisible des dotations de l’état. La dette, elle, va continuer à grimper, le budget 2014 en partie engagé par les travaux en cours nécessitent d’ores et déjà un emprunt de 539 648 €. Il faut espérer que les chantiers en cours ne vont pas générer des avenants non connus à ce jour. »
Elle estime d’ailleurs que, compte tenu de l’emprunt prévu en 2014 (541 812,00 €) et des 52 300,00 € relatifs à l’acquisition du terrain, la dette avoisinerait désormais les 9 200 000,00 €.

Mmes LEFRANC et ORIOL demandent à Mme LHERM à quoi correspondent effectivement les 52 300,00 €.

Mme LHERM précise que les 52 300,00 € correspondent à l’acquisition du terrain pour la salle polyvalente.

M. le Maire indique que les 52 300 € ne peuvent pas être pris en compte car aucun acte notarié n’a encore été passé. 

Mmes LEFRANC et ORIOL ajoutent  que cette somme était bien inscrite au budget primitif 2013 mais en l’absence de réalisation aucune écriture comptable ne transparaît sur le compte de gestion 2013 ou le compte administratif 2013.
M. SABY signale qu’il a relevé une anomalie et donne lecture du texte suivant :

« LETTRE DU MAIRE N° 4 - SEPTEMBRE 2013

Il s'agit des dépenses suivantes relevées dans les "livres" (le compte administratif) de notre commune.

- 09.07.2013  
Réalisation lettre du maire :            180.00 €

- 23.07.2013 
Impression lettre du maire :            592.02 €

- 04.11.2013
Impression lettre du maire :         1 088.36 €

Il faut  sans doute y ajouter la distribution.

Nous avons dans un premier temps cru à une erreur car nous n'imaginons pas un instant que vous ignoriez l'article L52-1 du code électoral.

Pour ceux d'entre nous qui ne s'en souviendraient pas, cet article précise :

« A compter du premier jour du sixième mois précédant le mois au cours duquel il doit être procédé à des élections générales, aucune campagne de promotion publicitaire des réalisations ou de la gestion d'une collectivité ne peut être organisée sur le territoire des collectivités intéressées par le scrutin » 

En d'autres termes depuis le 1er septembre 2013, les collectivités territoriales intéressées ne doivent pas engager une campagne de promotion publicitaire sur le bilan ou la gestion de l’équipe municipale en place. 

Tous les supports sont concernés : bulletin municipal, sites internet, brochures mais aussi cartes de vœux, discours. 
Un candidat sortant peut bien sûr présenter son bilan dans le cadre de sa campagne.  

Toutefois, les dépenses doivent alors être imputées sur ses fonds propres et non sur les fonds de la collectivité.
A ce titre, elles ne doivent pas se retrouver sur les comptes de la commune ! »
M. le Maire demande à M. SABY de repréciser le numéro de la « Lettre du Maire » en question (n° 4). Il rappelle qu’il s’agit d’une publication habituelle qui, dans un souci de transparence vis-à-vis des lislois, paraît après le vote du budget primitif de l’année.
Mme LHERM considère quant à elle que cette parution n’est pas sortie à la date habituelle.
M. le Maire indique que concernant les amortissements, les services ont fait un travail de mise à jour progressive de l’actif, tâche qui incombe aussi au Trésor Public. Les écritures comptables relatives aux amortissements qui en découlent sont donc aussi à jour que possible.

Mme LEFRANC insiste, à contrario de ce qui a été dit, qu’en comptabilité publique certains biens ne s’amortissent pas à l’image des bâtiments et autres investissements  d’importance.

Mme ORIOL souligne aussi que les comptes ne cessent de s’améliorer puisque la capacité de désendettement est passée de 17 ans en 2012 à 15 ans en 2013.
M. le Maire rappelle qu’entre 1997 et 2000, période durant laquelle il n’était pas le premier magistrat, la capacité d’autofinancement nette était négative. En 2000 et 2001, c’était le budget de fonctionnement lui-même qui était en déséquilibre. MM. CAYLA et BETEILLE ont fonctionné en ayant une capacité d’autofinancement nette négative.
Il poursuit en indiquant que la dette actuelle était parfaitement tolérable puisqu’elle correspondait à la réalisation d’investissements nécessaires et souligne que le travail d’assainissement des finances mené a été exceptionnel. Il souligne que durant six ans, il est d’ailleurs toujours resté sans réponse à la question maintes fois posée : quels sont les investissements qu’il n’aurait pas fallu réaliser ?  

L’année 2013, selon les projections financières faites en début de mandat, aurait dû être une « annus horribilis », elle se solde une nouvelle fois par une capacité d’autofinancement nette positive à presque + 140 000 €.
M. le Maire quitte alors la séance.  Mme SANCHEZ prend la présidence de l’assemblée et soumet au vote de l’assemblée les Comptes Administratifs 2013 du Service de l’Assainissement et de la Commune.

Le Conseil Municipal arrête :

· les résultats du Compte Administratif 2013 du Service de l’Assainissement. Adopté à l’unanimité
· les résultats du Compte Administratif 2013 de la Commune. Adopté à la majorité (3 voix contre : Mme LHERM, MM. SABY et LOPEZ, 2 abstentions : M. LAMBERTO et Mme CHASSAGNON)
1-4 : Débat d’Orientation Budgétaire 2014
Mme ORIOL rappelle à l’assemblée que, comme chaque année à la même période, le Conseil Municipal est invité, conformément à la réglementation en vigueur et notamment à l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, à tenir son débat d’orientation budgétaire.
La Commission des Finances s’est réunie le 04 Février 2014 en vue de préparer ce moment. Le débat donnera lieu à une délibération retraçant les grandes lignes.
1-4-1 Service de l’Assainissement
Mme ORIOL informe l’assemblée que, pour l’exercice 2014, la section d’investissement devrait s’équilibrer à la somme de 1 376 000 € dont 1 055 360 € consacrés aux travaux selon le détail ci-après :
· Opération 0801 Solde Maîtrise d’œuvre Extension Station d’Epuration = 1 270 €

· Opération 0901 Réserve pour autres Extensions du Réseau d’Assainissement = 50 000 €

· Opération 0903 Extension du Réseau d’Assainissement Croix de Molles = 456 480 €

· Opération 1202 Extension du Réseau d’Assainissement Impasse Prat Long = 69 510 €

· Opération 1203 Restructuration du Réseau d’Assainissement Rue Frédéric MARMONT = 166 100 €

· Opération 1301 Extension du Réseau d’Assainissement Route de Salvagnac = 312 000 €

La section d’exploitation devrait s’équilibrer en dépenses et recettes à  350 110 €. 

Mme LHERM intervient non sur l’aspect comptable mais pour demander si la clôture posée autour du poste de refoulement situé au début de l’avenue Gambetta avait fait l’objet d’un avis de l’Architecte des Bâtiments de France.

M. le Maire répond qu’un tel avis n’a pas été sollicité mais qu’il a en tout état de cause demandé instamment que ce grillage soit retiré. Trois solutions seront examinées en lieu et place de la clôture : plantation d’une haie / construction d’un muret / plantation d’une haie et construction d’un muret.
Il confirme que dans le souci du porte-monnaie des lislois et d’une bonne gestion des deniers publics, l’augmentation de la capacité de traitement de la station d’épuration s’effectuera bien en deux temps. L’extension du réseau d’assainissement dans le secteur de Croix de Molles viendra quant à elle clore les engagements pris en la matière.
1-4-2 Budget Communal 
Investissement

Les dépenses
Mme LEFRANC informe l’assemblée qu’au titre de l’année 2014, le montant estimé des dépenses nouvelles sur les différents programmes d’investissement est estimé à 1 148 055 €.
Les orientations de l’action communale se déclinent dans les secteurs suivants :
1- Enfance et Jeunesse


L’ensemble des travaux du Groupe Scolaire étant achevé, aucun investissement supplémentaire n’est prévu dans l’immédiat.

2- Voirie et Réseaux


Des travaux de réfection sont prévus en centre bourg et en campagne comme chaque année, afin de garantir aux habitants une bonne qualité du réseau routier. 

De plus, afin de garantir un accès en toute sécurité aux élèves du collège, l’opération de requalification des Espaces Publics sera poursuivie Rue Villenouvelle et de la Place de la République. 


Montant estimé : 892 500 € soit 77.74 % des nouvelles dépenses prévues.

3- Equipements Sportifs


Les équipements sportifs collectifs continueront de faire l’objet de travaux de rénovation ou de mise aux normes, nécessaires à leur utilisation dans les conditions optimales d’accueil et de sécurité.

Ainsi, en 2014, des travaux de mise en conformité seront réalisés aux stades de football, de rugby, aux courts de tennis et à la piscine municipale.


Montant estimé : 92 721 € soit 8.08 % des nouvelles dépenses prévues.

4- Bâtiments Municipaux et Matériels Techniques


Il s’agit de rénover le parc informatique de l’hôtel de ville devenu obsolète, d’équiper les services techniques (remplacement du véhicule détruit, achat d’une mini pelle…) et enfin d’améliorer la signalisation routière sur la commune.



Montant estimé : 90 270€ soit 7.86 % des nouvelles dépenses prévues.

5- Cadre de Vie et Développement


Il s’agit des actions oeuvrant pour le développement de l’activité économique et le cadre de vie en organisant l’espace urbain (mise en compatibilité du PLU, espaces verts, édifices cultuels, ouvrages historiques). 

Cette année il s’agira de lancer une campagne s’étalant sur plusieurs années afin de restaurer les églises et les ouvrages historiques de la commune.



Montant estimé : 72 554 € soit 6.32 % des nouvelles dépenses prévues. 

Le remboursement du capital des emprunts représentera une dépense de l’ordre de 438 000 € soit 16.72 % de la section d’investissement qui s’équilibrera à la somme de 2 619 600 €.

Les recettes

Les subventions attribuées mais non encaissées font l’objet d’un report en restes à réaliser pour un total de 167 178 €.

Les subventions nouvelles notifiées s’élèvent à 29 381.00 €, d’autres seront sollicitées pour les programmes d’investissement créés ou modifiés en 2014 et feront l’objet d’une inscription à la réception des notifications d’attribution.

Les recettes cumulées attendues du F.C.T.V.A. et de la Taxe d’Aménagement sont estimées à  233 330 €.

L’équilibre entre dépenses et recettes de la section est réalisé au moyen d’un emprunt estimatif de 539 648 €.

Fonctionnement :

La section s’équilibrera en dépenses et recettes avec un montant estimatif  de 3 935 300 €.
Les dépenses
	Chapitre
	Montant
	% 

par poste
	CA 2013
	∆ % 

BP 2014/CA 2013

	011 charges générales
	869 500 €   
	22.10 %
	804 392.20 €
	+ 8.09 %

	012 charges de personnel
	1 700 000 €   
	43.20 %
	1 655 432.66 €
	+ 2.69 %

	014 Atténuation produits                                      
	2 000 €   
	0.05 %
	720.00 €
	+ 177.78 %

	65 autres charges 
	372 700 €   
	9.47 %
	354 766.41 €
	+ 5.06 %

	66 charges financières
	401 000 €   
	10.19 %
	447 065.56 €
	- 10.30 %

	67 charges exception.                           
	2 100 €    
	0.05 %
	803.58 €
	+ 161.33 %

	68 amortissements                     
	100 000 €    
	2.54 %
	25 536.58 €
	+ 291.60 %

	023 Virement Invt.
	488 000 €    
	12.40 %
	0.00 €
	Non calculé

	Cessions
	0.00 €
	0 %
	5 345.10 €
	Non calculé

	Totaux
	3 935 300 €
	100 %
	3 294 062.09 €
	+ 19.47 %


Les recettes
	Chapitre
	Montant
	% 

par poste
	CA 2013
	∆ % 

BP 2014/CA 2013

	013 atténuation charges
	40 000 €   
	1.02 %
	75 670.07 €
	- 47.14 %

	70 produits de services
	234 000 €   
	5.95 %
	253 322.06 €
	- 7.63 %

	72 travaux en régie
	  100 000 €   
	2.54 %
	91 078.03 €
	+ 9.80 %

	73 impôts et taxes
	2 111 780 €  
	53.66 %
	2 094 801.39 €
	+ 0.81 %

	74 dotations & participat.

	1 284 000 €  
	32.63 %
	1 268 278.21 €
	+ 1.24 %

	75 autres produits 
	5 500 €  
	0.14 %
	5 416.85 €
	+ 1.53 %

	76 produits financiers
	20 €  
	0 %
	13.20 €
	+ 51.52 %

	77 produits exception.
	10 000 €  
	0.25 %
	40 199.91 €
	- 75.12 %

	002 résultat reporté
	150 000 €  
	3.81 %
	150 000 €
	0.00 %

	Cessions
	0.00 €
	0 %
	5 345.10 €
	Non calculé

	Totaux
	3 935 300 €
	100 %
	3 984 124.82 €
	- 1.22 %


Les conséquences sur le niveau de fiscalité directe locale

Les bases d’imposition prévisionnelles 2013 n’ont pas encore été communiquées par les services de la Direction Générale des Finances Publiques.
Pour 2014, il est proposé une variation de 0 % des taux d’imposition comme en 2013.
M. LAMBERTO, concernant les édifices cultuels, demande si les travaux de réfection de la couverture des deux chapelles situées côté au sud-est de l’église Notre Dame de la Jonquière sont prévus. Il sollicite de surcroît une nouvelle fois la communication du diagnostic de cet édifice.

M. le Maire répond que ces travaux sont effectivement prévus et répète que le diagnostic de l’église Notre Dame de la Jonquière n’est pas en sa possession. Comme il s’y est engagé une réunion publique de présentation sera prochainement organisée.

M. LAMBERTO souhaite savoir si les subventions sollicitées pour les travaux ont été obtenues.

M. le Maire indique qu’elles n’ont pas encore été notifiées. 
Le Conseil Municipal prend acte de la présentation des orientations budgétaires pour l’exercice 2014.
1-5 Acquisition de diverses parcelles au Département du Tarn 
M. BRUYERE informe l’assemblée que le Département du Tarn propose de céder à la Commune les  parcelles suivantes (terrains délaissés de la RD 988) :

	Section
	N°
	Lieu-dit
	Contenance

	G
	1079
	Les Robertes
	619 m²

	G
	1120
	Les Robertes
	1 m²

	G
	1122
	Les Robertes
	9 m²

	G
	1124
	Les Robertes
	51 m²

	S
	818
	Le Bouriou 
	65 m²

	Total
	745 m²


Cette cession s’effectuerait moyennant le prix d’un euro symbolique ; les frais de publication de l’acte administratif étant pris en charge par la Commune.

M. SABY demande si la Commune va entretenir ces terrains. 

M. le Maire répond par l’affirmative.

M. SABY attire l’attention sur le stationnement d’un véhicule derrière le support de banderoles situé au niveau du rond-point du Pujol qui constitue à ses yeux une « verrue » en entrée de ville. 
Le Conseil Municipal décide d’acquérir lesdites parcelles dans les conditions susvisées, de les intégrer dans le domaine public communal et à autorise M. le Maire à signer l’acte administratif à intervenir avec faculté de substituer. Adopté à l’unanimité
1-6Acquisition d’un terrain à M. Henri FAGET 
M. BRUYERE informe l’assemblée qu’afin de régulariser l’emprise du chemin de Mazérac, qui empiète sur la propriété de M. Henri FAGET, il est proposé d’acquérir à ce dernier une bande de terrain d’une surface de 330 m²  ainsi qu’une partie de l’emplacement réservé n° 15 d’une surface de  122 m² au niveau du carrefour formé par la route de Saint-Géry, les chemins de Mazérac et de Saint Médard.
Cette acquisition s’effectuerait moyennant l’euro symbolique.

Le Conseil Municipal décide d’acquérir ledit terrain dans les conditions susvisées et à autorise M. le Maire à signer l’acte notarié à intervenir avec faculté de substituer. Adopté à l’unanimité
1-7 Impasse de Prat Long – Aménagement de la Voie : Acceptation Offres de Concours

Mme LEFRANC rappelle à l’assemblée que, dans sa séance du 18 décembre 2012 (délibération n° 91/2012), le Conseil Municipal avait décidé de réaliser des travaux d’aménagement de l’impasse de Prat Long (extension du réseau public d’assainissement et réfection de la chaussée).
Ces travaux sont en cours de réalisation. Dès leur réception, il y aura lieu d’appeler les participations financières (offres de concours) que les différents propriétaires riverains concernés se sont respectivement engagés à verser, à savoir :

· M. DOUAY Serge : 1 850,00 € (réfection de la chaussée),
· M. MODOLO Robert : 2 450,00 € (réfection de la chaussée),
· M. MAGOT Sébastien : 3 773,00 € (réfection de la chaussée),
· M. LARROQUE Serge : 4 493,00 € (réfection de la chaussée)
· M. LARROQUE Serge : 1 500,00 € (raccordement au réseau d’assainissement terrain nu),
· M. MARCHAND Guy (succession) : 5 183,00 € (réfection de la chaussée),
· M. GANDIA Maurice : 5 183,00 € (réfection de la chaussée),
· M. ETCHEVERRY Michel : 7 343,00 € (réfection de la chaussée et raccordement au réseau d’assainissement terrain nu),
soit un montant total de  31 775,00 €.
Il est outre rappelé qu’une participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) sera appelée auprès de tous les propriétaires de terrain bâti (montant attendu 24 520,00 €).
M. LOPEZ souhaite connaître les modalités de calcul des différentes sommes à payer par les propriétaires.

M. le Maire rappelle tout d’abord que l’acquisition et l’aménagement de cette voie découlent d’un accord entre toutes les parties concernées : les consorts LACANAL, propriétaires initiaux, les différents riverains et la Commune.

Le point de départ du calcul est une participation forfaitaire distincte pour les propriétaires concernés par la voirie et l’assainissement de ceux exclusivement concernés par l’assainissement dont le terrain est accessible depuis la RD 988. De ces sommes forfaitaires ont été soustraites les participations pour le financement de l’assainissement collectif respectives basées sur la surface de chaque maison. In fine, le montant de l’offre de concours qui sera appelé varie en fonction de chaque propriétaire
Au vu de la situation initiale, c’est un très bon arrangement pour toutes les parties.

Mme LHERM demande si le nécessaire a été fait pour accorder des facilités de paiement.  

Mme ORIOL indique qu’en général, c’est la Trésorerie accorde des échelonnements.

M. le Maire précise qu’habituellement, la Trésorerie sollicite préalablement la municipalité avant d’accorder un étalement au débiteur. Une réponse favorable est systématiquement donnée. Il rappelle toutefois que chacun des propriétaires concernés s’est engagé par écrit  à participer financièrement à l’opération préalablement à son lancement.

M. LAMBERTO demande qu’elle est la durée maximale d’étalement consentie par le Trésor.

M. le Maire répond qu’elle peut aller jusqu’à deux ans.
Le Conseil Municipal accepte les offres de concours susvisées et à autorise M. le Maire à signer les différentes conventions d’appel d’offre de concours à intervenir. Adopté à l’unanimité (Mme LHERM, MM. SABY et LOPEZ ne prennent pas part au vote)
1-8 Musée Raymond LAFAGE – Programme d’Animations 2014 : Demande de subvention auprès de la Région au titre de l’Aide à la Diffusion

M. CARRASSUS informe l’assemblée que cette année, il est proposé de solliciter auprès du Conseil Régional Midi-Pyrénées une aide à la diffusion pour la programmation d’un spectacle agréé au titre des animations proposées par le Musée Raymond LAFAGE les dimanches après-midi, à savoir :

· LES ROMS DES FOINS – Chansons et musiques tziganes des Balkans : le 27 juillet 2014
Prix de vente : 600 € (prestation non assujettie à la TVA)
La participation régionale s’élèverait à 40 % du coût (HT), soit 240 €.
Le Conseil Municipal décide de programmer le spectacle susvisé dans le cadre dans le cadre du programme d’animations 2014  du Musée Raymond LAFAGE et à sollicite l’aide à la diffusion auprès de la Région. Adopté à l’unanimité
Point 2 : Personnel Municipal 
2-1 Convention pour la création d'un service commun Amélioration de l'Habitat entre la Communauté de Communes TARN ET DADOU, les Communes de Gaillac, Graulhet et Lisle-sur-Tarn : Signature (Annexe 1)
Mme SANCHEZ rappelle à l’assemblée que la Communauté de Communes, dans le cadre de sa politique locale de l'habitat, a mis en place fin 2011 deux O.P.A.H. communautaires :

· une de droit commun sur l’ensemble de son territoire sur la période 2012-2014,

· une de renouvellement urbain sur les centres villes de Gaillac, Graulhet et Lisle-sur-Tarn sur la période 2012-2016.

Les O.P.A.H. sont des dispositifs partenariaux demandant notamment une implication forte des communes du territoire. Ces dernières participent en effet, de par leurs compétences (politique sociale, pouvoirs de police du Maire, politique d’amélioration et d’entretien des espaces publics, projet urbain,...), à la politique locale d'amélioration de l'habitat existant, aux côtés de la compétence logement et cadre de vie de la Communauté de communes.

Aussi, il a été décidé la mise en place d'un service commun pour la mise en œuvre de la politique locale d'amélioration de l'habitat sur le territoire communautaire avec comme objectifs de :

· créer une équipe projet aux compétences diverses et complémentaires pour la mise en œuvre de l’ensemble des programmes d’actions des deux O.P.A.H.,

· assurer des relais de proximité en communes permettant le suivi de terrain des situations et des dossiers,

· favoriser l'émergence d'une culture commune et un partage des objectifs et des enjeux concernant la politique locale d'amélioration de l'habitat,

· optimiser les moyens humains du bloc communal / intercommunal en définissant des missions claires pour chacun des agents impliqués (dans des dispositifs au départ complexes, à l'articulation des compétences communales et intercommunales).

Le service commun réalise l’ensemble des missions nécessaires à la mise en œuvre des deux dispositifs tels que décrits dans les conventions d’O.P.A.H. en complément des missions inscrites dans les marchés d'animation passés avec le prestataire retenu.

Ces missions recouvrent :

· Le pilotage des dispositifs (instances de suivi, communication, animation du partenariat, suivi des réalisations, bilans, programmations annuelles et suivi financier),

· La mise en œuvre du programme d'actions de l'O.P.A.H. de droit commun, notamment dans ses volets politiques de lutte contre l’habitat indigne et politique de valorisation et de redynamisation des centres bourgs,

· La mise en œuvre du programme d'actions de l' O.P.A.H. de Renouvellement urbain (politique de lutte contre l'habitat indigne, prospections ciblées auprès des propriétaires bailleurs et des opérateurs potentiels, publics ou privés, et suivi du parc privé conventionné, montage et suivi des opérations lourdes de réhabilitations d’immeubles ou d’îlots dégradés sous maîtrise d’ouvrage intercommunale, stratégies et projets urbains pour la valorisation des centres villes).

Le service commun comprend 8 agents : les agents du service Habitat de la Communauté de communes (2 agents) et des services urbanisme et services techniques des trois communes de Gaillac, Graulhet et Lisle-sur-Tarn (6 agents).

Pour la Commune, il s’agit de la Directrice des Services Techniques et du Directeur Général des Services. 
La convention de service commun (projet ci-joint) vient définir :

· la situation des agents du service commun,

· les modalités de direction, de fonctionnement et de gestion du service,

· les modalités de financement des mises à disposition,

· les modalités de pilotage de ce service.
Cette convention est conclue pour une durée de trois ans et pourra être dénoncée par l'une des parties suite à une délibération de son assemblée ou organe délibérant.

Dans sa séance du 6 février 2014, le Comité Technique Paritaire a donné un avis favorable sur ce projet de convention.

Le Conseil Municipal valide le projet de convention de création d'un service commun Amélioration de l'Habitat entre la Communauté de Communes TARN ET DADOU, les Communes de Gaillac, Graulhet et Lisle-sur-Tarn, à autorise M. le Maire à signer cette convention et à procéder à toutes démarches nécessaires à sa mise en œuvre. Adopté à l’unanimité
2-2 Musée Raymond LAFAGE : Création d’un emploi d’Adjoint du Patrimoine de 2ème classe à temps non complet dans le cadre du dispositif C.U.I – C.A.E. 

Mme SANCHEZ informe l’assemblée qu’au titre de la saison 2014, Il est proposé de procéder au recrutement d’un agent non titulaire à raison de 27/35ème A cet effet, il est proposé de recourir à un  contrat aidé intitulé : Contrat Unique d’Insertion (C.U.I.) - Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (C.A.E.).
 L’emploi envisagé présente les caractéristiques suivantes :

- Durée hebdomadaire de travail : 27 heures

- Tâches : accueil du public, participation à la préparation et à l’organisation de manifestations et expositions, entretien locaux

- Date d’embauche : courant mars 2014

- Durée du contrat : 1 an 

(Coût salarial mensuel par agent : 1129.81 € (brut) + 143.15 € (charges patronales). Sur la base d’une prise en charge de l’Etat à hauteur de 70 % limitée à 20 heures (hors charges patronales), soit une participation de 585.82 €,  le coût résiduel restant à la charge de la Commune s’élève à 687.14 € par mois).
Le Conseil Municipal décide de créer un emploi d’Adjoint du Patrimoine de 2ème classe à temps non complet dans le cadre du dispositif C.U.I – C.A.E et autorise M. le Maire à signer la convention et le contrat à durée déterminée à intervenir. Adopté à l’unanimité

2-3 Suppression d’emplois – Modification du tableau des effectifs
Mme SANCHEZ informe l’assemblée qu’en raison d’avancements de grade ou de changement de situation durant l’exercice 2013, certains emplois inscrits au tableau des effectifs sont devenus vacants. Il est donc proposé de procéder à la suppression de ces derniers, à compter du 31 décembre 2013 à savoir :
· 1 emploi à temps complet de Rédacteur Principal 2ème Classe (transformé en Rédacteur Principal 1ère Classe)
· 1 emploi à temps complet d’Animateur Principal 2ème Classe (transformé en Animateur Principal 1ère Classe)
· 1 emploi à temps non complet  d’Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles Principal 2ème Classe  (32h) (transformé en Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles Principal 1ère Classe (32h))
· 3 emplois à temps complet d’Adjoint Technique Principal 2ème Classe (transformés en Agent de Maîtrise)
· 4 emplois à temps complet d’Adjoint Technique Principal 1ère Classe (dont 3 transformés en Agent de Maîtrise) 
· 1 emploi  à temps complet d’Adjoint d’Animation 2ème classe 

Le Comité Technique Paritaire réuni le 6 février 2014 a émis, à l’unanimité, un avis favorable sur la suppression de ces emplois.
En conséquence, le tableau des effectifs serait modifié au 31 décembre 2013 comme suit : 
Services Administratifs :

           
 ( Cadre d’emplois des Adjoints Administratifs :

             .
 grade d’ Adjoint Administratif 2ème Classe 



- 1 emploi à temps non complet  à 32 h :

               
grade d’Adjoint Administratif 1ère Classe :

- 

1 emploi à temps complet 


grade d’Adjoint Administratif Principal 2ème Classe :


1 emploi à temps complet 

- 



           
(Cadre d’emploi des Rédacteurs :

              .
 grade Rédacteur :

· 1 emploi à temps complet 

grade de Rédacteur Principal 2ème Classe :


1 emploi à temps non complet 


grade de Rédacteur Principal 1ère Classe: 



1 emploi à temps complet 


1 emploi à temps complet 
          
( Cadre d’emploi des Attachés :

             .
 grade Attaché Principal :

· 1 emploi à temps complet 

Service Enfance Jeunesse :

 
 (Cadre d’emploi des Adjoints d’Animation Territoriaux 


grade d’adjoint d’animation 2ème  classe :


5 emplois à temps complet


grade d’adjoint d’animation 1ère Classe : 


1 emploi à temps complet 

( Cadre d’emploi des animateurs : 


grade d’animateur principal 1ère Classe :


1 emploi à temps complet 

Service Police : 


(Cadre d’emploi des Agents de Police Municipale


grade Brigadier Chef  Principal : 1 emploi  temps complet 
Service Ecoles- Cantine :


( Cadre d’emploi des Agents Spécialisés des Ecoles Maternelles :


grade Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles 1ère Classe : 



1 emploi à temps complet 

grade Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles Principal 2ème Classe :



2 emplois à temps non complet  (1 à 30 h -1 à 28h) 

grade Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles Principal 1ère Classe :


1 emploi à temps non complet (32 h) 

( Cadre d’emploi des Adjoints Techniques :


grade Adjoint Technique 2ème Classe :


1 emploi à temps complet 
5 emplois à temps non complet (2 à 32 h – 2 à 29 h – 1 à 26 h 30)

grade Adjoint Technique Principal 1ère Classe :


1 emploi à temps complet 

( Cadre d’emploi des Adjoints d’Animation Territoriaux :


grade Adjoint d’animation 2ème classe



1 emploi à temps non complet (29 h) 

(Cadre d’emploi des Auxiliaires de Puériculture Territoriaux :


grade Auxiliaire de Puériculture Principal 2ème Classe :


1 emploi à temps non complet (32h) 

Services Techniques : 


( Cadre d’emploi des Adjoints Techniques Territoriaux


grade Adjoint Technique 2ème classe :



3 emplois à temps complet 


3 emplois à temps non complet (1 à 20 h – 1 à 32 h – 1 à 22 h 30) 

grade Adjoint Technique 1ère Classe :



1 emploi à temps complet  

grade Adjoint Technique Principal 1ère Classe :


1 emploi à temps complet 

( Cadre d’emploi des Agents de maîtrise


grade agent de maîtrise :


6 emplois à temps complet 
Service Sport :


(Cadre d’emploi des Educateurs Territoriaux des Activités Physiques et Sportives


grade Educateur des APS Principal 1ère Classe :



1 emploi à  temps complet 

Service Musée :



( Cadre d’emploi des Adjoints du Patrimoine 


grade Adjoint du Patrimoine 1ère Classe :



1 emploi à temps complet
Le Conseil Municipal  décide de supprimer les emplois susvisés et de modifier, en conséquence au 31 décembre 2013, le tableau des effectifs. Adopté à l’unanimité

2-4 Création d’un emploi d’Animateur Territorial à Temps Complet – Modification du tableau des effectifs.
Mme SANCHEZ informe l’assemblée qu’un agent à temps complet affecté au Service Enfance Jeunesse titulaire du grade d’Adjoint d’Animation 2ème Classe ayant passé avec succès le concours pour l’accès au grade d’Animateur Territorial (attestation de réussite en date du 17 décembre 2013), il est proposé de créer le poste correspondant au 1er janvier 2014 (le coût ne sera connu que lorsque le classement indiciaire de l’agent sera arrêté).
Le Conseil Municipal décide de créer ledit poste et de modifier en conséquence le tableau des effectifs. Adopté à l’unanimité
Point  3 : Intercommunalité

3-1 Communauté de Communes TARN ET DADOU – Modification des Statuts : Validation :
M. SOULIE informe l’assemblée que par délibération en date du 18 décembre 2013, la Communauté de Communes TARN ET DADOU a souhaité se doter de nouvelles compétences, à savoir :
 A - maison de sante pluridisciplinaire
En effet, en séance du 18 décembre 2013, le Président a expliqué que les territoires ruraux souffrent d'une faible attractivité à l'égard des professionnels de santé. Certaines zones sont déjà particulièrement désertifiées et de nombreux départs à la retraite prévus entre 2008 et 2015 ne seront pas compensés par le nombre de professionnels de santé nouvellement formés. L'évolution des modes de vie, l'isolement et la surcharge de travail font que les professionnels de santé, notamment les jeunes générations, sont réticents à s'installer à la campagne. De plus, ils aspirent à exercer dans de nouvelles conditions qui facilitent leur exercice professionnel et leur offrent des expériences diverses, sans compromettre leur vie familiale. 

Les communes du territoire de TARN ET DADOU, majoritairement rural, ne sont pas épargnées par cette désertification. 

Considérant cette préoccupation, la commune de Graulhet, suite aux conclusions d’un diagnostic lancé en 2009, a fait le constat d’un besoin criant, dans les années à venir, de praticiens de santé   (généralistes, dentistes, kinésithérapeutes) pour pallier la problématique grandissante d’un besoin d’accès aux soins des administrés sur le bassin graulhétois. Cette démarche s’inscrit dans les objectifs du Projet Local de Santé initié par l’Agence Régionale de Santé (ARS) depuis 2010 dans le cadre du « Pacte territoire santé » pour lutter contre les déserts médicaux. L’ARS propose en  cela trois priorités pour la santé de tous : 

-      
Réduire les inégalités sociales de santé,

- 
Positionner l’usager au cœur du système de santé,

- 
Adapter l’offre pour répondre aux besoins de santé. 
Les réflexions des différents acteurs et partenaires du territoire sur cette problématique les ont conduits à s’orienter vers la création d’une Maison de Santé Pluridisciplinaire (MSP) en tant qu’outil permettant de répondre à cette préoccupation.

Une étude initiée en 2010 a conclu à l’opportunité et à la faisabilité d’une Maison de Santé  Pluridisciplinaire à Graulhet. Le projet repose sur deux axes :

· un projet de santé, finalisé en 2011, par des professionnels qui souhaitent s’engager ; des professionnels d’autres communes pouvant participer au projet de santé et bénéficier des services de la MSP,

· la réalisation d’une construction neuve qui pourra être menée en plusieurs phases en fonction de l’évolution des besoins.

La dimension même du projet dépassant « les frontières » d’une commune, pour s’inscrire dans une logique de bassin de vie, nécessite un portage intercommunal. De plus, l’Agence Régionale de Santé et la Région Midi-Pyrénées apportent leur appui aux portages intercommunaux, notamment en conditionnant le versement de subventions à la nature du porteur du projet.

La compétence en matière de santé étant du ressort de l’État, l’intervention de la collectivité sera principalement d’assurer la maîtrise d’ouvrage du projet immobilier puis la gestion du bâtiment, contre paiement d’un loyer. Le pilotage du projet de santé relèvera de la compétence des professionnels. 

Dans ce contexte, TARN ET DADOU peut intervenir, comme la personne publique qui accompagne le développement d’un projet commun avec le groupement de professionnels de santé, dans le cadre de sa compétence en matière de développement économique d’intérêt communautaire.              
Ainsi, le Conseil de Communauté de TARN ET DADOU a décidé, lors de sa séance du 18 décembre 2013, de modifier, conformément à l’article L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, sa compétence « Action de développement économique d’intérêt communautaire » par l’ajout à ses statuts de la compétence « Construction ou aménagement d’un bâtiment destiné à la location à des professionnels de santé regroupés en structure labellisée Maison de Santé Pluridisciplinaire» 

B - étude relative a la mise en place d’un SCHÉMA DE DÉPLOIEMENT DE DESSERTE NUMÉRIQUE SUR LE TERRITOIRE DE TARN ET DADOU
L'amélioration de la desserte numérique du territoire en haut débit de qualité et très haut débit constitue aujourd'hui un enjeu majeur d'aménagement du territoire, comme en témoignent les sollicitations croissantes des acteurs économiques mais aussi des particuliers (attente en matière de services et d'augmentation du débit d'information numérique).  A la différence du haut débit très majoritairement apporté en France par l'ADSL qui a pu se déployer sur le réseau téléphonique en cuivre avec des montants d'investissement que l'opérateur historique France Telecom a pu supporter seul, le très haut débit fixe (fibre optique) et mobile représente des coûts très importants, jusqu'à dix fois supérieurs à ceux du haut débit/ADSL.

Si l'objectif de couverture intégrale du territoire en très haut débit à l'horizon 2022 a été réaffirmé par l'État, il apparaît cependant que le système numérique est aujourd'hui particulièrement difficile à appréhender. Le déploiement du très haut débit implique en effet un croisement d'initiatives publiques et privées et des choix stratégiques et techniques complexes. Par ailleurs, l'organisation de l'investissement très haut débit repose aujourd'hui sur une priorité réservée aux opérateurs privés dans les zones denses (respect de la concurrence), les collectivités locales se voyant sollicitées sur les zones peu denses. 

La collectivité porteuse d'une infrastructure doit ensuite recourir à un exploitant pour gérer le service d'abonnement et d'accès au service la renvoyant vers les opérateurs de réseau. Enfin le Plan France Très Haut Débit impose une coordination des actions de la part des collectivités locales au sein du Schéma Directeur Territorial d'Aménagement Numérique (SDTAN) et ne prévoit des financements possibles que pour des initiatives a minima départementales.

Dans ces conditions, il apparaît nécessaire pour TARN ET DADOU de conduire une étude visant à établir un diagnostic des réseaux existants et des besoins recensés sur le territoire, afin de poser les bases d'un schéma de déploiement de desserte numérique favorisant la compétitivité des entreprises et l'attractivité de son territoire. Ce schéma devra notamment : 

· préciser les solutions techniques existantes, les offres des différents opérateurs et les coûts associés,

· la complémentarité possible entre l'initiative privée et l'action publique,

· le calendrier possible de mise en œuvre du déploiement,

· les modalités de financement par les acteurs privés et publics,

· la coordination des actions entre les différents niveaux de collectivités locales.

Ce schéma devra bien sûr s'inscrire dans le cadre du prochain Schéma Directeur Territorial d'Aménagement Numérique piloté par le Conseil Général, afin de s'assurer de la cohérence d'ensemble des Réseaux d’Initiatives Publiques sur le département du Tarn et de pouvoir bénéficier des financements de l'État. Il permettra à la communauté de communes de faire part de ses attentes précises lors de la sollicitation des collectivités par le Département.

Ainsi, le Conseil de Communauté de TARN ET DADOU a décidé, lors de sa séance du 18 décembre 2013,  conformément à l’article L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, de modifier sa compétence « Aménagement de l’espace » par l’ajout du libellé suivant : «étude relative à la mise en place d'un schéma de déploiement de desserte numérique sur le territoire de TARN ET DADOU». 
c – Collecte, transport et traitement des eaux usées de la zone d’activités la Bouissounade à Lagrave 
Dans le cadre de l’institution de la participation au système d’assainissement collectif de la zone d’activités La Bouissounade à Lagrave, le Conseil de Communauté de TARN ET DADOU a décidé, lors de sa séance du 18 décembre 2013, conformément à l’article L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales de préciser la compétence obligatoire «aménagement, extension, gestion et entretien des zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire intéressant l’ensemble de la communauté » de la façon suivante pour ce qui concerne la zone de Lagrave : « Collecte, transport et traitement des eaux usées de la zone d’activités la Bouissounade à Lagrave ». 
Le Conseil Municipal émet un avis sur les prises de compétences ci-
dessus et valide les statuts de TARN ET DADOU consolidés. Adopté à l’unanimité
3-2 Communauté de Communes TARN ET DADOU : Compte Rendu de l’Activité 
M. SOULIE fait part à l’assemblée des décisions prises lors des séances du Conseil de Communauté en date des 18 décembre 2013, 21 et 28 janvier 2014 qui  intéressent  la Commune et ses habitants.

1- ZA Garrigue Longue à Montans – Vente de foncier pour le projet Vinométha
La SAS Vinométha, présidée par M. Jean-Marc LACLAU, porte avec différents investisseurs un projet de valorisation énergétique de ressources agricoles locales via la création d'une unité de méthanisation de type industriel. Le modèle de cette unité de méthanisation prévoit une réinjection du biogaz produit directement dans le réseau gaz de transport ou de distribution, après épuration. Cette unité ne peut donc être située qu'à proximité immédiate d'une canalisation de gaz, les coûts de raccordement dans le cas contraire, exorbitants, ne permettant pas la faisabilité économique de l'opération.
C’est le cas de la ZA Garrigue Longue qui est traversée par une canalisation de transport de gaz appartenant à TIGF. Cette canalisation permet à la SAS Vinométha d'envisager un raccordement et donc une implantation au sein du parc d'activités. C'est dans ce contexte que la SAS Vinométha et TARN ET DADOU se sont rapprochés pour travailler ensemble à l'implantation de l'unité de méthanisation, sur une unité foncière aujourd'hui non viabilisée et située à l'est du lotissement. Cette unité foncière est composée des parcelles cadastrées ZP 80 et ZP 81 et dispose d'une superficie de 69.286 m², dont 57.910 m² constructibles (parcelle ZP 80) et 11.376 m² inconstructibles (parcelle ZP 81), situés en frange Est de la zone d'activités et classés N dans le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Montans. Il est rappelé que sur la ZA de Garrigue Longue, le prix de vente du foncier s'applique à l'emprise foncière constructible.
Le service des domaines a estimé le 8 octobre 2013 la valeur vénale de ce terrain à 171.000 €, la nature du foncier étant assimilée à un terrain agricole par les services fiscaux. Considérant le caractère non agricole du terrain et sa situation privilégiée, il est proposé d'outrepasser l'avis des domaines et de vendre le foncier concerné au tarif global de 466.500 € HT, soit environ 8,06 € HT / m² constructible.

2- Mise en place des tarifications liées aux nouvelles missions assurées par le SPANC
En 2009, TARN ET DADOU s'est fixé comme objectif de réaliser le diagnostic de l’ensemble des installations individuelles existantes (8500) comme imposée par la loi sur l’Eau.

L’état des lieux ainsi effectue a pu mettre en avant que 2/36 environ des installations sont non-conformes ce qui sous-entend qu'au-delà de la présence de dispositifs de traitement, l'installation a un mauvais fonctionnement entraînant un risque environnemental voire quelquefois sanitaire. Il a également été constaté que des installations réalisées il y a 10 ou 15 ans fonctionnaient mal car elles n’étaient pas entretenues.
C’est ainsi qu’afin de perfectionner l'accompagnement des usagers dans le suivi de leur installation individuelle d'assainissement, la Communauté de Communes a décidé de prendre la compétence entretien des installations permettant ainsi la mise en œuvre des vidanges en lieu et place des propriétaires. 
A cet effet, une convention sera signée avec l'usager portant sur :

- la planification périodique de la vidange de la fosse (et/ou bac à graisse) avec le vidangeur

- l’information de la date de passage du vidangeur

- la visite d’un technicien du SPANC entre 2 périodes de vidange pour apporter les conseils sur l’entretien et effectuer une mesure de la hauteur des boues.

- le contrôle périodique de bon fonctionnement de l’installation est intégré dans le coût du Service.

– Concernant le service entretien :

Au vu des subventions apportées par l’Agence de l’Eau notamment en matière d’animation du service, le budget du SPANC peut supporter la gratuité du service entretien s’agissant des frais de gestion.

L'adhésion au service entretien est donc gratuite pour l'usager et ne donne pas lieu à facturation. 

L’usager acquittera uniquement la prestation liée à la vidange effectuée par le prestataire choisi par 

Tarn & Dadou.

– Concernant le contrôle périodique de bon fonctionnement :

A l’occasion d’un contrôle de bon fonctionnement, la visite assurée par le SPANC sera facturée au propriétaire dès la délivrance du rapport de visite de bon fonctionnement.

Trois tarifications distinctes seront appliquées selon le cas envisagé :

– Si le propriétaire adhère au service entretien : tarif proposé de 50 € ;

– Si le propriétaire n’adhère pas au service entretien mais justifie auprès du SPANC du bon fonctionnement de son installation : tarif proposé de 70 €;

– Si le propriétaire n’adhère pas au service entretien et ne justifie pas auprès du SPANC du bon fonctionnement de son installation : tarif proposé de 100 € ;

Le contrôle de bon fonctionnement sera facturé au propriétaire dès la mise en place du service sur le territoire communautaire.

Compte tenu de l’évolution de cette compétence il a été convenu de modifier le règlement du service SPANC à savoir :

- la mise en œuvre de la compétence entretien par le choix d’un prestataire de service extérieur réalisant les vidanges à un moindre coût ;

- la mise en place d’un Programme de subventionnement des installations en partenariat avec l’Agence de l’Eau à hauteur de 4 200 € forfaitaire/logement réhabilité;

- la mise en place des nouvelles tarifications du service entretien et du contrôle périodique de bon fonctionnement.

3- Modification du règlement de fonctionnement de la Crèche « les P’tits Lis’loups »
En lien avec les nouvelles dispositions réglementaires de la convention de prestation de service unique PSU 2014-2017, qui lie la Communauté de Communes TARN ET DADOU  et les partenaires sociaux CAF du Tarn et MSA Midi-Pyrénées Nord, il convient de modifier les règlements de fonctionnement de chaque crèche.
Parmi les points modifiés : la tarification de l’heure supplémentaire à la demi-heure.

4- Lancement de l'élaboration du second Programme Local de l’Habitat 
Pour rappel, la Communauté de communes a approuvé en Juillet 2008 son PLH, modifié en Juin 2012, avec comme objectifs prioritaires un développement de l'offre locative, notamment sociale et une maîtrise du développement urbain dans le respect des identités du territoire.

TARN ET DADOU entend poursuivre son engagement dans une politique locale de l'habitat au service de ses habitants et de son projet de développement dans une logique de cohésion sociale et territoriale et engage donc l’élaboration d'un second PLH sur la période 2015-2020.

Les priorités de ce prochain PLH seront notamment :

– la poursuite de l'effort de production pour le développement d'un habitat de qualité et à prix maîtrisés, en locatif et en accession, pour répondre aux besoins des habitants du territoire et continuer d’accueillir de nouveaux habitants ;

– le renforcement de l'identification et de l'accompagnement des ménages rencontrant des difficultés de logement, dans une logique notamment préventive et d’anticipation ;

– le renforcement des interventions sur les parcs anciens, qu'ils soient publics ou privés, afin de les requalifier et de lutter contre les inégalités sociales et territoriales.

Le prochain PLH devra donc établir un programme d'actions ambitieux qui s'appuiera sur :

– la poursuite d'un engagement financier ambitieux de la Communauté de communes pour mettre en œuvre cette politique,

– le renforcement de l'ingénierie dédiée, dans le cadre notamment d'une mutualisation des moyens avec ses communes membres,

– l'animation d'un partenariat renforcé et redéfini.

5- Débat d’Orientation Budgétaire

Le budget primitif 2014 a été conçu comme un budget de transition. Il a pour seule  vocation de reconduire les crédits nécessaires au fonctionnement de la collectivité et de permettre l'achèvement des investissements en cours ainsi que le démarrage des projets décidés sur la fin du mandat. Un budget supplémentaire pourra donc être éventuellement présenté ultérieurement pour intégrer de nouvelles orientations communautaires. 

· Un budget de plus en plus contraint dans un contexte économique toujours fragile
Avec une économie mondiale « en transition », la France, a pour perspectives de croissance  1 % en 2014 contre 0,2 % en 2013.
La loi de finances 2014 s'inscrit toujours dans le cadre de la loi de programmation des finances publiques 2013-2017, qui prévoit une réduction du déficit public et un redressement des comptes publics reposant à 80 % sur la maîtrise de la dépense, soit une recherche d'économies de 15 milliards d'euros.
Si l'on regarde plus spécifiquement les groupements à fiscalité propre, comme Tarn et Dadou, leurs recettes courantes ont progressé de 4,3 % en 2013 grâce à la hausse des recettes issues de la fiscalité directe (+5,9 %), les dotations de l'État restant stables. Cette hausse s'explique par le dynamisme de la CVAE et des bases foncières, le levier fiscal ayant été très peu mobilisé. Les recettes fiscales sont issues à hauteur de 44,6 % des impôts ménages et à 53 % des impôts économiques. 

Les EPCI doivent donc raisonner en termes d'ensemble intercommunal et s'engager avec leurs communes dans un nouveau modèle de dépenses et de gestion. Il s'agit en effet de faire face à une hausse mécanique de certaines dépenses de gestion (réforme des rythmes scolaires, emplois d'avenir, hausse de la TVA, coûts de l'énergie, suppression du jour de carence...), tout en continuant à couvrir des besoins importants en matière d'accessibilité, de rénovation thermique des bâtiments publics, de développement des réseaux et des services à la population. 

· un budget 2014 qui traduit une situation financière saine et maîtrisée
 A. L'évolution des recettes de fonctionnement toujours portée par la fiscalité

Des dotations de l'Etat en baisse

Si l'on regarde de plus près la Dotation Globale de Fonctionnement pour Tarn & Dadou :

 - la dotation de péréquation devrait baisser pour la première fois de 3 % par rapport à 2013. 

- la dotation de compensation de la part salaires devrait connaître également une baisse de l'ordre de 3 %
Au total, la DGF prévisionnelle est établie à 3 875 805 €, et représente un montant de 76 € par habitant

 Le Coefficient d'Intégration Fiscale s'élève à 0,29 pour Tarn & Dadou contre 0,33 pour le CIF moyen de la strate, soit un niveau d'intégration moyen. 
Des recettes fiscales toujours dynamiques

La fiscalité pesant sur les entreprises est constituée dorénavant de deux composantes : 

- la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), basée sur la dynamique des emplois et des amortissements. Son montant prévisionnel pour 2014 est établi à 1 694 547 €, soit une hausse de 13% par rapport à 2013.
- la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) prévisionnelle pour 2013 devrait connaître une légère baisse de l'ordre de 0,7 %, son montant est établi à 3 665 818 €. Le conseil de communauté a décidé lors du conseil du 21 janvier 2014 de mettre en place un système plus progressif et plus équitable de bases minima en fonction du chiffre d'affaires des entreprises, conformément aux possibilités offertes par la loi de finances votée le 19 décembre 2013. L'objectif poursuivi est de maintenir pratiquement le produit recouvré en 2013 afin de ne pas pénaliser l'activité économique.
-L'Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) et la Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM) devraient progresser respectivement de 64 et 29 %, pour représenter au total 915 715 €. 

Enfin les compensations attendues de l'État atteignent 486 000 €, au titre de la Dotation de Compensation de la Réforme de la TP (DCRTP) et du Fonds National de Garantie Individuel des Ressources (FNGIR). Ces dotations sont figées depuis plusieurs années.
La fiscalité pesant sur les ménages est constituée actuellement de deux composantes : 

- la Taxe d'habitation (TH), transférée du Département, a connu une forte dynamique de ses bases sur les trois dernières années, de l'ordre de 4 % par an. La projection pour 2014 est de 2,8 %, avec un produit attendu de 5 267 149 €, intégrant le taux de revalorisation des valeurs locatives fixé par l'État à 0,9 %. Aussi est-il proposé de maintenir le taux actuel de 10,50 %.

- la Taxe sur le Foncier Non Bâti (TFNB), transférée de la Région, est assise sur des bases qui varient peu. Son montant s'élèverait en 2014 à 61 616 €, soit une progression de 0,9 %, avec un maintien du taux à 3,84 %. Quant à la taxe additionnelle sur le Foncier Non Bâti (TAFNB), son montant prévisionnel est en progression de 1,65 % pour atteindre 86 708 €. 

Au final, le montant des impôts et taxes devrait représenter 12,17 M€ en 2014 contre 11,6 M€ en 2013, soit une progression de 5 % sur le budget principal.

Si le territoire bénéficie d'un niveau de richesse fiscale moyen, il profite cependant d'une dynamique socio-économique assez soutenue. 

La Taxe sur les Ordures Ménagères pour sa part devrait connaître une progression de ses bases de 2,5% pour un produit moyen attendu de 4 225 000 €. 
Avec la suppression de la Taxe professionnelle, les impôts des ménages représentent désormais 60 % des produits prélevés, faisant de ceux-ci des contributeurs essentiels. Cette évolution rend de plus en plus indispensable la définition d'une stratégie financière et fiscale coordonnée entre les communes et l'intercommunalité. 

B. La maîtrise des dépenses de fonctionnement 

Dans ce contexte de faible progression des recettes, la maîtrise des dépenses de fonctionnement est un impératif. Aussi la collectivité a-t-elle établi une lettre de cadrage budgétaire précisant notamment l'évolution des charges autorisée par rapport au compte administratif de l'année précédente. Elle est de 2 % pour l'ensemble des dépenses de fonctionnement et 3 % pour l'évolution de la masse salariale, à périmètre d'action constant. 

C. La poursuite de l'effort d'investissement

Cette maîtrise accrue de la gestion de la collectivité vise à préserver les marges de manœuvre de Tarn & Dadou en matière d'investissement. Le plan pluriannuel  d'investissement établi jusqu'en 2014 prévoit en effet le déploiement de nouveaux services à la population afin de conforter le maillage existant et la poursuite d'une politique ambitieuse en matière d'amélioration des conditions d'habitat. 
Fin des projets déjà engagés :
– Réalisation de l'extension du centre de ressources,

– Réalisation de la salle polyvalente multisports associée au collège de Lisle sur Tarn, qui bénéficie d'un taux de subventionnement important de 49 %, 

– Poursuite de l'aménagement des zones d'activités,

Poursuite du programme habitat 

– Accélération du rythme des deux Opérations Programmées d'Amélioration de l'Habitat,

– Lancement de l'opération de réhabilitation de I'Ilôt du Gouch à Graulhet,

– Lancement des études sur la réhabilitation d'immeubles dégradés sur Lisle sur Tarn et Gaillac,

– Poursuite de la production de logement locatif social, 

Lancement des projets décidés en fin de mandat

– Construction de la Maison Pluridisciplinaire de Santé du secteur de Graulhet,

– Lancement des projets de micro-crèche et de médiathèque de Cadalen. 
L'ensemble de ces projets représente un montant de près de 8 M € de crédits ouverts en 2014. 

D. Le maintien d'un endettement limité

La collectivité ayant contracté un prêt de 3 M€ sur 15 ans au taux de 4,64 % fin 2012 n'a pas eu à mobiliser de nouvel emprunt en 2013. L'encours de dette s'élève désormais à 8,6 M € et la capacité de désendettement à 4 années, soit un niveau faible comparativement aux autres intercommunalités (seuil d'alerte fixé à 7 ans).  
E. Le renforcement de la solidarité au sein de notre territoire

La démarche financière et fiscale menée avec l'appui du cabinet KPMG a permis de disposer pour la première fois d'une vision consolidée des comptes des communes et de la communauté, et donc de mieux apprécier leur interdépendance. 
Cette approche nouvelle doit permettre d'apprécier les marges de manœuvre globales de l'ensemble intercommunal et de travailler à terme à l'établissement d'un plan pluriannuel d'investissement de territoire, intégrant les projets des communes et de la communauté au sein d'une vision concertée d'aménagement du territoire.
La partie prospective a enfin mis en exergue  les difficultés rencontrées par les villes centres à assumer les charges de centralité pour l'ensemble du territoire et l'impossibilité pour la communauté de poursuivre un niveau élevé d'investissement en équipements structurants sans recettes nouvelles. Plusieurs pistes ont été évoquées parmi lesquelles un transfert de fiscalité entre les communes et la communauté, la mise en place d'une fiscalité additionnelle et/ou le transfert de compétences pour améliorer le coefficient d'intégration fiscale (CIF).
Cette interdépendance accrue, se traduit également par l'importance accordée sur notre territoire aux dispositifs de solidarité.

Le partage du Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) en 2013 s'est traduit par la création d'un fonds mutualisé abondé par la part  intercommunale et par une contribution solidaire des communes afin de porter les dépenses mutualisées du territoire (financement des centres de loisirs à vocation municipale et des dépenses de fonctionnement des gymnases associés aux collèges). Cette réussite permet d'envisager d'aller plus loin en matière d'expérimentations et de mutualisations. Ce mode de financement présente en effet l'avantage de la souplesse, même si sa pérennité et sa progression ne sont nullement garanties.
Cette évolution traduit une réelle prise de conscience de la nécessité de davantage mutualiser nos moyens, mouvement fortement impulsé par l'Etat à travers le futur coefficient de mutualisation et le schéma de mutualisation à venir. L'idée est de raisonner à masse salariale constante sur l'ensemble intercommunal, en faisant évoluer la répartition des effectifs entre les communes et la communauté. Plusieurs groupements de commandes ont également réuni les communes du territoire (mutuelle et prévoyance, marché de téléphonie, marché d'impression). 
Le prochain mandat sera l'occasion de préciser l'ensemble de ces éléments au sein d'un pacte financier et fiscal, qui viendra préciser les modalités financières du futur pacte intercommunal et du projet de territoire associé.

M. le Maire fait remarquer qu’une augmentation moyenne de recettes de fonctionnement de + 5 % pour les intercommunalités peut, en cette période, être qualifiée d’exceptionnelle notamment si on la compare avec la baisse de  – 1,22 % prévue au niveau communal.
M. LAMBERTO demande quelle sera l’évolution des taux sur la feuille d’imposition 2014.
M. le Maire indique qu’il n’y aura pas d’augmentation notamment au titre de la taxe d’enlèvement des ordures ménagère (TEOM)  qui a baissé en 201 et  2013.
Point  4 : Questions diverses
4-1 Motion : Limitation du seuil d’exposition aux ondes électromagnétiques 
Mme PERRIER indique que cette motion est soumise au vote de l’assemblée à la demande d’Antennes 81, collectif qui regroupe des associations, d’autres collectifs et des individus souhaitant attirer l’attention des élus et des citoyens sur les risques liés aux ondes électromagnétiques.

Chaque élu(e) se doit d’analyser le processus d’émergence d’un nouveau problème de santé publique au sein de l’espace public : l’hypersensibilité électronique mais aussi de prendre acte du développement de la 4G sur tout le territoire national qui provoque une multiplication par 2 ou 3 des niveaux d’exposition aux ondes.

Elle donne ensuite lecture du texte suivant :
« Nous vivons actuellement dans un environnement ou les systèmes de téléphonie sont omniprésents.

Nous assistons à « emballement «  d’une technologie de plus en plus sophistiquée, imposée dans de nombreux lieux publics sans évaluation coordonnée des impacts et des risques pour la santé de tous.

Alors que la charte de l’environnement de 2004, adossée à notre constitution prévoit dans son article 1er que «  chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé «doit-on attendre qu’une nouvelle catastrophe sanitaire se produise ?

Faut-il rappeler la liste déjà trop longue des alertes « santé environnement » non entendues par les pouvoirs publics, amiante, plomb, dioxine, mercure ? Dans toutes ces affaires, l’expérience a montré qu’en ignorant une alerte précoce, on pouvait s’exposer à une crise aux conséquences multiples et dramatiques .En anticipant les effets sanitaires, nous aurions pu éviter un cortège de victimes, de dégâts sociaux et environnementaux et des coûts induits.

C’est pourquoi, face aux rayonnements électromagnétiques de plus en plus nombreux et puissants , il est urgent que la France se dote d’un véritable dispositif législatif et réglementaire permettant d’appréhender tous les dangers, d’en évaluer les risques et de mettre en œuvre le principe de précaution et des mesures de prévention.

La France compte plus de 70 millions d’utilisateurs de téléphones portables. L’agence nationale des fréquences (ANFR) répertorie 157 000 émetteurs de radiofréquence (hors ceux de l’aviation civile et militaire) répartis sur tout le territoire.

Actuellement, la France se contente de suivre une recommandation de la commission européenne, par le décret du 3 mai 2002, qui fixe des taux d’émission pour les antennes relais allant de 41 volts par mètre à 61 volts par mètre.

Cette réglementation, trop peu contraignante pour les opérateurs de téléphonie mobile est contestée par de nombreuses études : 

· le rapport Bios initiative publiée par l’agence européenne de l’environnement, qui en fait la synthèse, met en avant les dangers pour la santé 

· le rapport de la commission de l’environnement, de l’agriculture et des questions territoriales, texte adopté par la commission permanente, agissant au nom de l’assemblé parlementaire le 27 mai 2011 qui recommande aux états membres de revoir les fondements scientifiques des normes actuelles d’exposition aux ondes électromagnétiques

· le centre international de recherche sur le cancer, structure rattachée à l’organisation mondiale de la santé, a classé comme «  cancérogène possible «  les ondes électromagnétiques

La cour d’appel de Versailles, par un arrêt du 4 février 2009, a confirmé la condamnation d’un opérateur de téléphonie mobile à démonter une antenne relais, considérant qu’elle provoquait un trouble anormal du voisinage. Depuis cette jurisprudence, les jugements allant dans ce sens se multiplient. Ces décisions révèlent l’inquiétude grandissante d’un nombre de concitoyens pour leur santé et celle de leurs enfants.

De nombreuses autorités locales, en France et en  Europe, ont pris la mesure de cet enjeu sanitaire par la mise en place de réglementation ou de chartes fixant des seuils d’exposition maximum.

Ainsi à Paris, une charte fixe un plafond d’exposition de 2 volts par mètre en moyenne sur 24 heures. A Valence, le maire a pris un arrêté créant des zones d’exclusion dans un rayon de cent mètres autour des écoles pour protéger la santé des enfants .Des pays comme l’Autriche, le Luxembourg, l’Italie, la Russie, la Chine ou la Pologne ont fixé des seuils allant de 0. 6 volt par mètre à 6 volt par mètre, soit dix à cent fois moins que la France.

Dans ce contexte, l’insécurité juridique est devenue trop grande, tant pour les élus locaux que pour les opérateurs. L’importance de renforcer les dispositions actuelles apparaît comme cruciale, à la fois au regard des enjeux actuels de santé et d’environnement, mais aussi pour une meilleure prise en compte des dangers sanitaires réels ou potentiels afin de prévenir une nouvelle épidémie d’affections liées aux ondes électromagnétiques, et ainsi assurer un avenir sain et de qualité aux générations futures. »
Il est en conséquence proposé au Conseil Municipal d’adopter la motion suivante :
· Article 1er :

Toute personne a droit à la santé et à la protection contre les effets nocifs des ondes électromagnétiques.

· Article 2 :

Le niveau d’exposition du public aux champs électromagnétiques émis par les antennes relais de téléphonie mobile ne devrait pas être supérieur à 0.6 volt par mètre.

· Article 3 :

La présente motion sera transmise aux parlementaires ainsi qu’aux pouvoirs publics pour suite à donner.
Mme PERRIER précise que six Communes tarnaises ont déjà voté cette motion.

M. LOPEZ demande si le seuil d’exposition des lislois est connu.

M. le Maire signale qu’il y a deux cas graves d’hypersensibilité à Lisle-sur-Tarn.

Mme PERRIER indique que les mesures qui ont été effectuées chez les particuliers situés à proximité d’une antenne relais ou encore dans des lieux publics (écoles, …)  révèlent de faibles taux d’émission. Il y aurait toutefois lieu d’effectuer à nouveau des mesures compte tenu de l’installation d’une nouvelle antenne.

Afin d’aider à la prise conscience de ce nouveau problème, elle tient à la disposition de chacun un DVD intitulé « Cherche zones blanches désespérément »

M. le Maire fait état de la faiblesse des marges de manœuvres de négociation des élus face aux quatre grands opérateurs. Il souligne le caractère émergent de ce problème de santé publique. 

Le Conseil Municipal adopte cette  motion. Adopté à l’unanimité
4-2 Installation Classée pour la Protection de l’Environnement – Dossier de demande d’exploitation présenté par le GFA DE PIERPONT : Avis
M. le Maire indique qu’il s’agit d’une demande présentée par le GFA DE PIERPONT, lieu-dit « Cante Merle » 81140 Castelnau de Montmiral, en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter, dans le cadre d’une régularisation administrative, un élevage avicole de 386 000 animaux-équivalents volailles aux lieux-dits « Cante Merle », Gabaude », « Marevaysse » et Fabas » Commune de Castelnau de Montmiral au titre des installations classées pour la protection de l’environnement. 
L’enquête publique se déroule du 13 janvier au 14 février 2014.

M. le Maire indique qu’il n’a à ce jour connaissance d’aucune plainte concernant cet élevage qui existe déjà depuis plusieurs années.

Le Conseil Municipal donne un avis favorable à la demande présentée par le GFA DE PIERPONT. 
Adopté à l’unanimité
M. SABY fait remarquer que les travaux en cours autour de la place de la République laissent les routes dans un état impraticables. Il demande d’agir.
M. le Maire indique qu’il est intervenu à plusieurs reprises mais que les différents protagonistes se renvoient la balle. Le goudronnage devrait être réalisé lundi et mardi prochains (en fonction de la météo).
M. LOPEZ souligne quant à lui qu’il n’y a pas de passage protégé pour les élèves qui se rendent au collège, ce qui est à ses yeux intolérable.
M. le Maire indique que la balisage mis en place a petit à petit disparu et, malgré les demandes auprès des entreprises concernées, n’a pas été remis en place.

M. LOPEZ indique qu’un  parent d’élève lui a rapporté qu’un accident était survenu à l’école maternelle.

M. le Maire confirme cette information, l’un des radiateurs de la salle d’évolution de l’école maternelle s’est décroché et est tombé sur un élève. Une déclaration d’accident a aussitôt été effectuée auprès de la compagnie d’assurance.

La séance est levée à 23 heures 25.
Procès-verbal séance du Conseil Municipal du 13 février 2014
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